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EXTRAIT N° 2022.00270 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 

L'an deux mille vingt deux, le six décembre à 14 heures 00, le Conseil Communautaire 
de la Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire s'est 
réuni sous la présidence de M. David SAMZUN, Président. 
 
Etaient présents :  
BESNE : Mme Sylvie CAUCHIE, M. Tony LE PEN 
DONGES : M. François CHENEAU, Mme Magalie PIED, M. Daniel SIMON, Mme Alice MARTIENNE 
LA CHAPELLE-DES-MARAIS : Mme Sylviane BIZEUL 
MONTOIR-DE-BRETAGNE : M. Thierry NOGUET, Mme Karine HUET, M. Michel MOLIN, M. Pascal 
PLISSONNEAU 
PORNICHET : M. Jean-Claude PELLETEUR, Mme Frédérique MARTIN, Mme Nicole 
DESSAUVAGES, M. Stéphane CAUCHY (visio) 
SAINT-ANDRE-DES-EAUX : M. Mathieu COENT, Mme Laurence DOMET GRATTIERI 
SAINT-JOACHIM : Mme Marie Anne HALGAND, M. Roger VEILLAUD 
SAINT-MALO-DE-GUERSAC : M. Jean-Michel CRAND, Mme Lydia MEIGNEN  
SAINT-NAZAIRE : M. David SAMZUN, M. Eric PROVOST, Mme Gaëlle BENIZE (visio), M. Alain 
MANARA, Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Christophe COTTA, M. Xavier PERRIN, M. Alain 
GEFFROY, Mme Béatrice PRIOU, Mme Emmanuelle BIZEUL, Mme Céline PAILLARD,  
Mme Dominique TRIGODET, Mme Maribel LETANG-MARTIN, Mme Martine DARDILLAC, M. Michel 
RAY, Mme Stéphanie LIPREAU, M. Jean-Marc ALLAIN, M. Eddy LE CLERC, Mme Noëlle 
RUBEAUD, M. Gwénolé PERONNO (visio), Mme Hanane REBIHA, M. Philippe CAILLAUD 
TRIGNAC : M. Claude AUFORT, Mme Dominique MAHE-VINCE, M. Jean Louis LELIEVRE,  
Mme Laurence FREMINET 

 
Absents représentés : 

LA CHAPELLE-DES-MARAIS : M. Franck HERVY donne pouvoir à Mme Sylviane BIZEUL  
PORNICHET : Rémi RAHER donne pouvoir à M. Jean-Claude PELLETEUR 
SAINT-NAZAIRE : Mme Lydie MAHE donne pouvoir à M. David SAMZUN, M. Jean Luc SECHET 
donne pouvoir à Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Jean Luc GUYODO donne pouvoir à M. Eddy LE 
CLERC, Mme Julia MOREAU donne pouvoir à M. Michel RAY, M. Dennis OCTOR donne pouvoir à 
Mme Béatrice PRIOU, Mme Pascale HASSANE donne pouvoir à M. Jean-Marc ALLAIN, M. Olivier 
BLECON donne pouvoir à Mme Hanane REBIHA, Mme Capucine HAURAY donne pouvoir à  
M. Philippe CAILLAUD 
TRIGNAC : M. David PELON donne pouvoir à Mme Magalie PIED 

 
Absents excusés : 
SAINT-ANDRE-DES-EAUX : Mme Sylvie GOSLIN GUIHENEUF 
 
Absents : 
PORNICHET : M. Yannick JOUBERT 

 
 

Commission : Commission Finances 
 
Objet : Finances - Rapport d’orientation budgétaire 2023 - Présentation - Approbation 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA REGION NAZAIRIENNE ET DE L’ESTUAIRE  

 
Séance du Conseil Communautaire du mardi 6 décembre 2022 

 

 
Commission : Commission Finances 
 
Objet : Finances - Rapport d’orientation budgétaire 2023 - Présentation - Approbation 
 _________________________________________________________________________________________  
 
Marie-Anne HALGAND, Vice-présidente, 
 
 
Expose, 
 
Chaque année, le débat d’orientation budgétaire marque le début du processus budgétaire. Il a pour but de 
présenter les objectifs et projets envisagés ainsi que les contraintes et marges de manœuvre de la CARENE.  
 
L’année 2023 sera marquée par la poursuite de l’inflation, qui touchera l’ensemble des dépenses de la 
CARENE, en fonctionnement comme en investissement. Le programme d’investissement communautaire, 
voté fin 2021, sera néanmoins poursuivi, avec la suite ou le lancement de nouvelles opérations en lien avec le 
projet de territoire. 

 
Le projet de budget pour l’année 2023 sera soumis au vote du Conseil communautaire lors de sa séance du 
07 février prochain. Il convient de préciser que conformément à la délibération en date du 11 octobre dernier, 
le budget principal de la CARENE, ainsi que les budgets annexes aménagement, immobilier d’entreprises et 
collecte et traitement des ordures ménagères seront soumis à la nomenclature comptable M57 à compter de 
2023. Cela n’entrainera cependant pas de modification substantielle de la structure de ces budgets. 
 
Conformément à l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités territoriales, un rapport sur les 
orientations budgétaires est présenté au Conseil communautaire dans les deux mois précédant le vote du 
budget. 
 
Ce rapport doit retracer : 

- Les orientations budgétaires envisagées par l’EPCI ; 
- La présentation des engagements pluriannuels, notamment en matière d’investissement ; 
- Des informations relatives à la structure de la dette ; 
- L’évolution des différents niveaux d’épargne ; 
- Des informations relatives à l’évolution et à la structure des dépenses de personnel. 

 
Après avoir rappelé les principales dispositions, connues à ce jour, du projet de loi de finances pour 2023 et 
ses incidences sur la CARENE, un premier bilan provisoire de l’exercice 2022 sera présenté. Un éclairage 
sera donné sur la situation financière de la CARENE, notamment au travers de comparaisons avec des 
territoires comparables. 
 
Enfin, seront évoqués les principaux objectifs du projet d’agglomération pour 2023 et les orientations 
budgétaires dans le cadre desquelles ils seront réalisés.  
 

I- Le projet de Loi de finances (PLF) pour 2023 
 
Présenté le 26 septembre dernier à la presse, le PLF 2023 est actuellement en cours d’examen au Parlement 
pour une adoption prévue en décembre 2022. La situation économique incertaine tout comme le contexte 
institutionnel particulier avec un recours à l’article 49-3 de la Constitution française à chaque étape du 
processus budgétaire, rendent la lecture de ce projet de loi particulièrement difficile cette année.  
Le gouvernement a révisé à la baisse ses hypothèses de croissance, à 2,7% en 2022 (le PLF 2022 était basé 
sur une hypothèse de croissance de 4%). La croissance est estimée à 1% en 2023.  
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L’inflation sera maintenue à un haut niveau : l’hypothèse retenue est de 5,3 % en 2022 et 4,2% en 2023 (pour 
mémoire, 1,6% en 2021).  
 
Après une hausse à 9% du PIB en 2020, le déficit public a été ramené à 6,5% en 2021 et devrait être de 5% 
en 2022 et 2023. 
 

En % de PIB 2020 2021 Est. 2022 PLF 2023

Déficit public -9,0% -6,5% -5,0% -5,0%

Croissance de la dépense publique (volume) 6,7% 2,6% -1,1% -1,5%

Dette publique 115,0% 112,8% 111,5% 111,2%

Croissance du PIB en % -8% 6,8% 2,7% 1%

Déficit public en Md€ -178,1 -170,7 -172,6 -158,5

Inflation hors tabac 0,20% 1,60% 5,30% 4,20%
 

 
Toutes ces hypothèses sont néanmoins soumises à des aléas importants liés au conflit en Ukraine et ses 
conséquences.  
 
Les principales mesures d’ordre général du PLF 2023 sont les suivantes (extrait du rapport PLF 2023) : 
- Poursuite des allègements d’impôts pour les particuliers (redevance audiovisuelle notamment) et baisse des 
impôts de production pour les entreprises (suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises) ; 
- Revalorisation de minimas sociaux du fait de l’inflation ; 
- Maîtrise des dépenses publiques avec le projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 : 
ce projet de loi prévoyait en particulier un encadrement des dépenses des collectivités à un niveau inférieur 
de 0,5% par rapport à l’inflation prévisionnelle (soit 3,8% pour 2023 puis 2,5% en 2024, 1,5% en 2026 et 1,3% 
ensuite), sous peine de sanctions. Ce projet de loi a été rejeté par le Parlement mais réintroduit sous une 
autre forme par le gouvernement. 
-  Protection des ménages face à la crise énergétique : prolongation en 2023 des boucliers tarifaires sur le 
gaz et l’électricité ; 
-   Transition énergétique : fonds vert, poursuite des aides à la rénovation énergétique des logements… ; 
-   Renforcement des moyens des fonctions régaliennes : armée, intérieur, justice ; 
- Mesures pour la jeunesse au sens large (éducation, enseignement supérieur et recherche, 
apprentissage…). 
 
 

Les principales mesures concernant les collectivités sont les suivantes : 
 

1) Fiscalité locale 

Pour mémoire, des modifications majeures sont intervenues ces dernières années en matière de fiscalité 
locale et se poursuivront en 2023 : 
 

- Réforme de la taxe d’habitation : Après la suppression pour 80% des contribuables, l’allègement 

s’achèvera en 2023 pour les 20 % de ménages restants (30 % en 2021, 65 % en 2022 et 100% 

en 2023). Pour rappel, seule la taxe d’habitation sur les résidences secondaires est maintenue.  

A compter de 2021 les EPCI se sont vus affecter une fraction de TVA en lieu et place de la taxe 
d’habitation. La TVA versée à la CARENE en 2022 est ainsi de 16,9M€. Des incertitudes pèsent 
à ce jour sur la dynamique de ce produit, fortement soumis aux aléas économiques. 
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- Allègement de la fiscalité de production : Pour rappel, le PLF 2021 a instauré une réduction de 

moitié de la valeur locative des établissements industriels, impactant la taxe foncière (perçue 
par les communes) et la cotisation foncière des entreprises (CFE, perçue par la CARENE).  
Etant donné le poids des entreprises industrielles sur le territoire, cette exonération s’élève en 
2022 à 11,2M€ pour la CARENE, les bases des entreprises industrielles représentant près de 
80% des bases économiques. La compensation instaurée par l’Etat est maintenue au PLF2023. 
Des doutes subsistent néanmoins sur le maintien de cette compensation et son évolution à 
moyen terme.  
 
En tout état de cause, cela représente une nouvelle perte d’autonomie fiscale pour les 
communes et EPCI, et un changement profond de la répartition des participations des citoyens 
au financement du service public local. 
 

- Suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) : après la 

suppression de la part régionale de cet impôt en 2022, il est prévu de supprimer les parts 

départementales et communales de la CVAE en deux ans. La CARENE verra donc cette recette 

dynamique disparaître.  

Pour mémoire, le montant de CVAE perçu en 2021 était de 14,5M€. Il est passé à 10,5M€ en 

2022 en raison de l’effet COVID (décalage de deux ans). Les modalités de compensation sont 

en cours de discussion dans le cadre du PLF 2023. Celle-ci devrait se décomposer, pour le bloc 

communal, en deux parts : 

o Une part fixe calculée en fonction de la moyenne des recettes de CVAE perçues entre 

2020 et 2022 ou entre 2020 et 2023. Le choix de la période de référence n’est pas 

neutre pour la CARENE, qui a été fortement impactée en 2022 par les conséquences 

de la crise sanitaire. 

o Une part variable, dite « fonds national d’attractivité économique des territoires », 

répartie selon des critères de dynamisme local à définir par décret, dont pourrait faire 

partie la croissance des bases de cotisation foncière des entreprises (CFE), favorable 

aux territoires industriels. Tous ces éléments ne sont pas encore confirmés, laissant 

une forte incertitude sur la dynamique de cette recette pour la CARENE. 

- Revalorisation des bases fiscales : à ce stade, le projet de loi de finances ne prévoit pas de 
revenir sur le principe d’indexation des bases fiscales sur l’inflation, ce qui impliquerait une 

revalorisation des bases de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et d’une partie de 

la cotisation foncière des entreprises de 6 à 7% selon l’inflation réellement constatée d’ici la fin 

de l’année. Il est néanmoins possible qu’un amendement vienne minorer cette revalorisation 

comme cela a été évoqué à plusieurs reprises lors des débats parlementaires. A ce stade, la 

prospective financière de la CARENE prévoit une augmentation de 3,5% à 4,2% selon le type 

d’imposition en 2023.  

- Report de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels : cette révision, qui devait 

avoir lieu en 2022, est reportée de deux ans, de même que la révision des valeurs locatives des 

locaux d’habitation. 

En synthèse, le PLF2023 poursuit le mouvement engagé depuis plusieurs années d’allègement de la 
fiscalité, pour les ménages puis pour les entreprises. L’impact sur la trajectoire financière de la 
CARENE en 2023 sera fonction des modalités de compensation de la CVAE qui seront retenues par 
le gouvernement. Cependant, pour les années suivantes, les incertitudes demeurent sur la pérennité 
des compensations de l’Etat. 
 
De plus, on assiste à un mouvement de fonds pour les collectivités locales, qui voient leur autonomie 
fiscale se réduire progressivement. Pour la CARENE, la part des recettes fiscales avec pouvoir de 
taux est ainsi passée de 41% en 2020 à 19% en 2022. 
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2) Une pause concernant la baisse des dotations de l’état : 

L’enveloppe de dotation globale de fonctionnement (DGF) des communes augmentera 
exceptionnellement en 2023 pour financer principalement la hausse de la péréquation à hauteur 
de 290M€ (190M€ en 2022), dont 90M€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et 200M€ 
pour la Dotation de Solidarité Rurale (DSR). 
 
Pour la CARENE néanmoins, la progression de la dotation d’intercommunalité sera encore 
compensée par la baisse de la dotation de compensation, soit un montant estimé à 12,4 M€ au 
total (-136 K€). 
 
Pour mémoire, l’évolution de la DGF de la CARENE depuis 2017 a été la suivante, soit une 
érosion de 0,5% par an en moyenne : 

 

 
 

- Le FCTVA est estimé à 6,5 Md€, toutes collectivités confondues, avec une poursuite de son 
automatisation, commencée en 2021. 
 

- Les variables d’ajustement, servant à abonder le besoin de financement nécessaire à 
l’ajustement des dotations aux collectivités s’élèvent à 45 M€, contre 50M€ en 2022. Seuls les 
régions et départements seront impactés. Les autres variables sont maintenues à leur niveau 
antérieur (pas de minoration pour les communes et EPCI en 2023). 

 
- S’agissant des critères servant au calcul de la DGF, des ajustements ont été prévus dans le 

cadre de la loi de finances 2022 afin de prendre en compte les impacts des diverses réformes 
fiscales intervenues ces dernières années. S’agissant du potentiel fiscal ou financier 
notamment, le périmètre des ressources prises en compte a été élargi (majoration TH sur les 
résidences secondaires, taxe locale sur la publicité extérieure, droits de mutation, TVA…). Il est 
difficile à ce stade de prévoir les impacts pour la CARENE, celui-ci se mesurant en écart par 
rapport à la moyenne des autres communes. Les effets seront néanmoins lissés sur 5 ans à 
compter de 2024, le PLF 2023 prolongeant d’une année la neutralisation de la mesure. 

 

En synthèse, la CARENE devrait connaître à nouveau une érosion de sa DGF d’environ 0,1 M€. Les 
autres dispositions DGF de la PLF2023 auront peu d’impact.  

 

3) De nouveaux contrats de Cahors ? 

Après avoir apparemment renoncé à présenter la loi de programmation des finances publiques pour 
la période 2023-2027, rejetée par l’Assemblée Nationale, le gouvernement a introduit un 
amendement de dernière minute sur le volet dépenses du PLF 2023, avant application de l’article 
49-3.  
Cet amendement prévoit un encadrement des dépenses de fonctionnement des collectivités locales 
selon les mêmes modalités que ce que le projet de loi de programmation des finances publiques 
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 prévoyait, correspondant à une évolution à un rythme inférieur de 0,5 point au taux d’inflation durant 
les cinq prochaines années :  
 

Art. 40 PLF 2023 2023 2024 2025 2026 2027

Encadrement des dépenses de fonctionnement 3,8% 2,5% 1,6% 1,3% 1,3%  
 
Environ 500 collectivités seraient concernées, parmi lesquelles les régions, les départements ainsi 
que « les communes, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
(…) dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de gestion du budget 
principal au titre de l’année 2021 sont supérieures à 40 millions d’euros ».  
 
Le système de contractualisation et de sanction se rapproche de celui qui avait été mis en œuvre sur 
la période 2018-2020 dans le cadre des contrats de Cahors. Ainsi, pour les collectivités qui ne 
respecteraient pas leurs engagements, une «reprise financière dont le montant est égal à 75 % de 
l’écart constaté» serait appliquée. 
Les modalités précises et définitives de cet encadrement des dépenses ne seront sans doute 
connues qu’en toute fin de processus budgétaire. 
 
Cependant, si les critères des premiers contrats de Cahors étaient reconduits, à savoir l’exclusion 
des atténuations de produits (attribution de compensation, dotation de solidarité communautaire) de 
l’assiette des dépenses de fonctionnement, la CARENE pourrait ne pas être soumise à ces 
nouveaux contrats. 
 
Il est toutefois certain que l’atteinte de ces objectifs serait très difficile pour l’ensemble des 
collectivités et notamment pour la CARENE dans le contexte inflationniste actuel, avec l’explosion 
des coûts de l’énergie et des fournitures ou encore la hausse de la valeur du point d’indice des 
agents publics. Par ailleurs, la montée en puissance des compétences de la CARENE et la 
dynamique du territoire impose d’ajuster chaque année le service public à la hausse. 
 

II – La situation financière de la CARENE :  
 

1) Marges d’épargne 
 

La situation financière de la CARENE est saine.  
L’épargne brute (22,9M€ en 2021), représente 20% des recettes de fonctionnement. Après avoir connu une 
diminution en raison de la baisse des dotations de l’Etat, de la montée en puissance de la solidarité 
communautaire puis du fait de la crise COVID, les niveaux d’épargne se sont redressés en 2021.  
 
Pour mémoire, depuis 2017, une enveloppe supplémentaire de dotation de solidarité communautaire (DSC) 
de 3 M€, reconduite d’années en années, est venue atténuer l’effet des baisses de dotations subies par les 
communes-membres. L’enveloppe de DSC totale s’élève ainsi à 17,3 M€ en 2022. 
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Les marges d’épargne demeurent confortables, grâce notamment au dynamisme des bases fiscales de la 
CARENE, qui lui ont permis de développer une action soutenue en matière d’investissement. Elles ont 
également permis d’amortir le choc de la crise sanitaire. Il est rappelé que l’EPCI n’a pas fait évoluer ses taux 
de fiscalité depuis 2013.  
 

 
A noter la recette exceptionnelle en 2019 de revente d’un immeuble à SILENE (5,5M€), qui explique le pic d’épargne cette année-là. 

 
Pour mémoire, l’impact COVID a pesé à hauteur de 1,5M€ sur l’épargne en 2020. Ses effets se sont 
poursuivis en 2021, avec la participation de l’EPCI au fonctionnement du centre de vaccination ou encore la 
fermeture des piscines. L’impact fiscal est intervenu en 2022 (-4M€), avec un effet retard sur la CVAE lié au 
mode de versement par acomptes de cet impôt. 
Fin 2022, l’épargne brute est estimée autour de 18M€. 
 
Globalement sur la période 2017-2022, plus de 30 M€ d’investissements auront été réalisés en moyenne 
chaque année sur le seul budget principal. 
 
Ces investissements ont été réalisés sans recourir à l’emprunt jusqu’en 2019, ce qui a permis une diminution 
de l’encours de dette et le maintien d’une capacité de désendettement à un niveau très bas (2 ans en 2021 
sur le budget principal). 
 

2) Endettement 
 

Au 31 décembre 2021, l’encours de dette sur le budget principal s’élevait à 46,6M€, soit 362 €/habitant. A fin 
2022, celui-ci devrait s’établir à 53,7 M€, avec un nouvel emprunt de 10M€ souscrit en cours d’année pour 
financer le programme d’investissement communautaire. 
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L’encours de dette consolidé s’élevait quant à lui à 99,4M€ en 2021, soit 772 € par habitant. A fin 2022, celui-
ci devrait s’établir à 102,2 M€, réparti de la façon suivante : 
 

 
 
Le taux moyen de la dette consolidée est actuellement de 2,2% et sa durée de vie moyenne est de 7 ans et  
4 mois. 
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3) Comparaison avec des communautés de même strate : 

 
La capacité de désendettement de la CARENE est une des plus favorables des communautés 
d’agglomération de même importance (120 000h à 140 000 h). 
 

 
 
En outre, la CARENE bénéficie de niveaux d’épargne supérieurs à ceux des communautés proches 
géographiquement, ce qui lui permet d’investir de manière soutenue. 
 

 
 

4) La masse salariale 
 

Au 31 décembre 2021, les effectifs employés par la CARENE s’établissaient à 503 agents, représentant 
496,90 équivalent temps-plein. La grande majorité des agents ne travaillant pas à temps plein bénéficie d’un 
temps partiel choisi et 6 agents sont recrutés sur un emploi à temps non complet. 
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L’analyse de la structure des effectifs est la suivante : 
 

 
 

La répartition des effectifs en fonction du statut des personnels montre une part majoritaire de personnes 
titulaires de la Fonction Publique, atteignant un taux de 83,52%. 
 

 
Nombre ETP Répartition 

  Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel 

Catégorie A 63,60 36,40 63% 37% 

Catégorie B 67,80 20 77,22% 22,78% 

Catégorie C 284,10 25 91,91% 8,09% 

Apprentis, emplois d'avenir     

TOTAL 415,50 81,40 83,52% 16,39% 

 

Concernant les rémunérations versées sur l’exercice 2021, la masse salariale détaillée se décline comme 
suit, tous budgets confondus : 

   

 

Postes de dépenses 2019 2020 2021 

Traitement de base 11 086 314,4 € 11 259 246,82€ 11 717 876,50€ 

Nouvelle Bonification Indiciaire 125 298,86 € 126 798,31€ 125 005,17€ 

Supplément Familial de Traitement 201 607,77 219 552,97€ 208 984,54€ 

Heures supplémentaires 298 255,55 € 261 816,22€ 253 601,62€ 

Primes fixes 3 020 642,91 € 3 050 087,75€  3 135 328,70€ 

Primes variables (IFSE SPE, CIA) 326 087,67 € 385 426,40€  424 274,15€ 

Avantages collectifs acquis 246 190,44 € 216 864,20 € 197 905,94€ 

Astreintes 161 949,15 € 164 848,77€ 161 985,96€ 

Horaires 481 809,77 € 509 206,34€ 273 595,44€ 

Emplois d’avenir, apprentis 48 121,79 € 13 136 € 0€ 

Complémentaire Santé 54 216,35 € 58 920 €  59 461,17€ 

Charges patronales 6 284 723,46 € 6 465 868,02€  6 494 945,83€ 

Autres (dont Conventions MUTU, Assurances 
statutaires, prévoyance, Refacturations budgets 
annexes, Refacturation Eaux pluviales…) 

2 651 461,88 € 
 

2 965 831,02€ 
 

4 951 756,98 € 
 

Total général 24 986 680 € 25 697 603 € 
 

28 004 722 € 

 
 
Les évolutions constatées entre 2020 et 2021 ne sont pas liées à une augmentation des coûts salariaux. Cela 
est essentiellement imputable à la mise en place de refacturations d’une part entre le Budget principal et les 
budgets annexes au titre de la mise à disposition des fonctions support et d’autre part entre les Budgets 
annexes au titre de la volonté de renforcer l’approche analytique sur la Direction Cycle de l’Eau. 
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A noter également le caractère atypique des années 2020 et 2021 encore marquées par la pandémie. 
 
 

5) Projet d’agglomération : réalisations 2022  
 
Les dépenses d’équipement réalisées dans le cadre du nouveau programme d’investissement 
communautaire (PIC4), voté fin 2021, devraient atteindre 669M€ tous budgets sur la période 2021-2028. 
 
Sur le budget principal, les réalisations 2022 sont estimées à environ 36,5M€ et seront précisées lors du vote 
du compte administratif. 
 

AP
LIBELLE AP

Réalisé 2021
 Prévisionnel 

2022 

11 AMENAGEMENTS DES ZA ECO 3 334 277       150 000           

12 SOUTIEN A L'INNOVATION 56 084             459 394           

13 TOURISME 2 953 644       1 549 066       

14 SOUTIEN AU DEV INDUSTRIEL ET SIGNALETIQU 7 114 833       11 413 819     

15 SOUTIEN AU COMMERCE ET ARTISANAT 1 002 216       1 692 605       

16 SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT UNIVERSITAIRE 12 500             11 062             

17 AMELIORATION DE L HABITAT 837 787           871 402           

18 COPROPRIETES 1 068 701       481 026           

19 LOGEMENT SOCIAL 4 905 248       5 230 262       

20 ACCESSION A LA PROPRIETE 50 000             65 000             

21 AUTRES PLH 1 900 039       591 159           

22 PARTICIPATIONS ZA HABITAT 4 050 000       2 527 000       

23 MISE EN OEUVRE DU PCAET 29 415             43 318             

24 PISCINES 1 715 954       600 720           

25 PROJETS TRANSVERSAUX 844 756           752 839           

26 AGGLO NUMERIQUE 178 673           586 651           

27 SYSTEMES D'INFORMATIONS GEOGRAPHIQUES -                    -                    

28 EAUX PLUVIALES 3 395 421       3 712 875       

29 ETUDES PREALABLES ZA ECO ET HABITAT 152 403           489 495           

30 INFRASTRUCTURES 3 415 556       3 730 785       

31 ENVIRONNEMENT 2 498               -                    

32 NOUVELLES COMPETENCES 267 857           327 362           

33 URBANISME 32 323             73 897             

34 FONCIER   1 450 067       1 236 582       

38 770 251     36 596 317     Somme :  
 
Les principales opérations concernent : 
 

- La poursuite des grands projets urbains : Moulin du Pé et centre-ville à Saint-Nazaire, Centre-
bourg Saint-André des Eaux, Hameaux du Parc à Besné, Gagnerie du Boucha à Saint-Malo de 
Guersac… 

- Le développement économique : Ecotais, Entrée Nord, La Harrois, la Maison de l’entreprise ; 
- Le développement des infrastructures communautaires : boulevard de l’Atlantique, boulevard 

des apprentis… 
- L’enseignement supérieur : site universitaire d’Heinlex, institut de soins infirmiers, école des 

beaux-arts ; 
- Le tourisme : chemin côtier, investissements sur les équipements touristiques gérés par SNAT ; 
- Le logement : amélioration de l’habitat, construction de logements familiaux, copropriétés… 
- Le développement des infrastructures cyclables via des fonds de concours aux communes ; 
- Les eaux pluviales et la compétence GEMAPI. 

 
 
III – Les orientations pour les années 2023 et suivantes 
 
Malgré les incertitudes du contexte géopolitique actuel et de ses effets induits à court et moyen terme, la 
CARENE bénéficie d’une situation financière saine, qui devrait perdurer dans les années à venir, comme le 
montre la prospective financière 2022-2028 qui a été élaborée dans le cadre du nouveau projet 
d’agglomération. 
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1) Le projet d’agglomération 

 
Le projet d’agglomération intègre un plan d’investissement très ambitieux, en lien avec le dynamisme 
économique et démographique du territoire. En effet, la CARENE doit faire face à de nombreux 
défis, sanitaires, sociaux, environnementaux et économiques, auxquels il convient de répondre, en proposant 
des infrastructures adaptées, en développant l’offre de logements pour tous, en adaptant l’offre en matière de 
mobilité... 
 

En 2023, le PIC4 prévoit des investissements dans les domaines suivants : 

 
- Les grands projets urbains : Moulin du Pé et centre-ville à Saint-Nazaire, Centre-bourg Saint-André-

des-eaux, Gagnerie du Boucha à Saint-Malo-de-Guersac ; 
- Le développement économique : ZA Altitude, Providence, la Trébale ; 
- Le tourisme, avec la poursuite des aménagements du chemin côtier, la mise en tourisme de Fédrun… 
- Le développement des infrastructures cyclables, via des fonds de concours aux communes ou des 

aménagements propres, tels que la voie verte du Brivet ; 
- Le soutien au développement industriel et les infrastructures : Boulevard des apprentis, desserte 

alternative Bellevue, boulevard de l’Atlantique, impasse Henri Gautier ; 
- Le logement : amélioration de l’habitat, logements familiaux, copropriétés, opérations du PLH avec 

notamment le démarrage de l’opération de construction de la maison de l’habitat ; 
- Le soutien au développement universitaire : pôle universitaire Heinlex, Institut de formation en soins 

infirmiers, Fab Academy,  
- La poursuite des travaux dans les piscines de l’agglomération (réhabilitation de la piscine de Donges) ; 
- Les eaux pluviales et la GEMAPI, les eaux usées ; 
- L’eau potable avec les travaux sur l’usine de Campbon ; 
- La mobilité : la mise en œuvre du projet Helyce + ; 
- La gestion des déchets : travaux sur le réseau des déchèteries notamment 
- La transition énergétique. 

 
Selon leur nature, ces projets trouveront leur traduction dans les différents budgets de la CARENE. Leur 
faisabilité financière est garantie, comme le montrent les équilibres financiers présentés ci-après. 
 
 

2) Le Budget principal 
 
Sur le budget principal, la prospective financière établie jusqu’en 2028 montre qu’il est possible de financer 
une telle ambition en matière d’investissement, en prenant en compte les hypothèses suivantes : 

 Un effort sur le fonctionnement par une optimisation des dépenses et recettes. Un objectif de 1M€ 
d’amélioration de l’épargne est à rechercher sur le mandat en diminution de dépenses ou 
augmentation de recettes. Ainsi, l’évolution des charges de fonctionnement sera limitée, avec une 
évolution moyenne de 1,6% sur la période, malgré l’inflation constatée sur les premières années ; 

 Les recettes de fonctionnement sont anticipées en progression de 1,6% par an également. 
Globalement, toutes les collectivités sont confrontées à un tassement de leurs recettes, renforcé par 
l’effet COVID et les diverses réformes fiscales intervenues ces dernières années ; 

 Un objectif d’investissement de 340M€ sur la période 2021-2028, soit 286M€ sur 2022-2028 et plus 
de 40M€ en moyenne par an ;  

 Un recours au levier de l’emprunt : la CARENE profitera de son faible endettement actuel, qui lui 
permettra de porter son objectif de capacité de désendettement à 6 années en fin de période (2 ans 
aujourd’hui). 

 

 Marges d’épargne du budget principal 2023 :  
 
Les recettes de fonctionnement 2023 sont évaluées à 117M€ et seront précisées lors du vote du budget 
primitif en février prochain.  
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Comme évoqué plus haut, des incertitudes pèsent encore sur les recettes fiscales tant que le projet de loi de 
finances est encore en discussion. Si la suppression de la CVAE semble être acquise, les modalités de 
compensation ne sont pas encore connues, ce qui impactera les prévisions budgétaires. 
L’évolution de la cotisation foncière des entreprises sera également impactée par les décisions prises sur la 
revalorisation des bases dans le cadre de la loi de finances. 
 
La fraction de TVA nationale perçue par la CARENE en compensation de la suppression de la taxe 
d’habitation est également susceptible d’évoluer plus ou moins favorablement en lien avec l’inflation et la 
croissance de l’économie. Elle est estimée à 17,4M€ en 2023 contre 16,6M€ en 2022 (+3%).  
Il n’y aura pas de hausse des taux d’imposition, comme c’est le cas depuis 2013. 
 
Comme en 2022, la CARENE verra sa dotation d’intercommunalité progresser mais cette hausse sera 
annulée par la baisse de la dotation de compensation. Globalement, la baisse des dotations représentera 
environ 136 K€. 
 
Il est par ailleurs anticipé un rattrapage progressif des autres recettes, en particulier des piscines, la 
fréquentation n’ayant toujours pas retrouvé le niveau d’avance crise. 
Pour mémoire, les recettes de fonctionnement se décomposent comme suit :  
 

 
 
Les dépenses de fonctionnement 2023 devraient s’établir autour de 99M€.  Ce montant est encore une 
estimation et sera précisé lors du vote du budget.  
 
On notera les effets de l’inflation, qui touchera l’ensemble des charges courantes, et en particulier les 
dépenses d’énergie. Celles-ci connaîtront une hausse de plus de 50%. Cette évolution est cependant limitée 
par rapport à ce que connaissent d’autres collectivités, en raison des contrats favorables négociés par le 
SYDELA, dans le cadre du groupement de commande auquel la CARENE a adhéré. 
 
Les dépenses de personnels évolueront en lien avec la hausse en année pleine du point d’indice décidée par 
le gouvernement (3,5%), la poursuite de la mutualisation des services, ainsi que la nécessaire adaptation des 
moyens humains à la montée en puissance des compétences et la mise en œuvre du projet d’agglomération. 
Pour mémoire, une revalorisation du régime indemnitaire de l’ensemble des agents a été actée en 2022 et 
poursuivra ses effets en 2023. 
 
L’attribution de compensation sera revue du fait de la poursuite des mutualisations de services entre la 
CARENE et la Ville de Saint-Nazaire et la dotation de solidarité communautaire intègrera le maintien de 
l’enveloppe de 3 M€ instaurée en 2017. 
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Les charges de fonctionnement se décomposent de la façon suivante, avec une forte prédominance des 
reversements aux communes (atténuations de produits) : 
 

 
 

Dans les années à venir et à périmètre constant, la feuille de route prévoit une évolution modérée des 
dépenses et recettes de fonctionnement.  
 
La prospective financière de la collectivité anticipe ainsi une stabilisation de l’épargne brute sur la période 
2021-2028. L’épargne nette se dégrade légèrement du fait de l’accroissement du recours à l’emprunt pour 
financer le programme d’investissement, sans pour autant atteindre un niveau inquiétant par rapport aux 
communautés de taille comparable. 
 

 
 
Ceci permettra de financer plus de 40M€ d’investissements par an sur la période. 
 

 Crédits de paiement d’investissement :  
 
En 2023, 42 M€ de crédits de paiement pourraient être réalisés sur le budget principal. 
 

 Ratios de dette : 
 
Il est prévu un accroissement de l’endettement de la CARENE étant donné le volume important des 
investissements à réaliser sur la période. 
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La capacité de désendettement, prévue autour de 3 ans à fin 2023, devrait se stabiliser autour de 6 ans en 
2028. 
 
 

3) Les budgets annexes 
 
La situation actuelle des budgets annexes est très saine. Ils disposent d’une épargne brute satisfaisante et 
d’un endettement relativement faible (seul le budget assainissement présente une dette plus forte, mais d’un 
niveau très soutenable). Ceci permet de financer des programmes d’investissement ambitieux dans les 
différents domaines couverts par ces budgets. 
 

a. Le budget annexe de l’eau 
 
Les budgets 2023 et suivants seront marqués par une relative stagnation des produits, dans un contexte de 
hausse des abonnés contrebalancée par une baisse des consommations par habitant et une évolution 
prévisionnelle à la baisse des recettes des gros consommateurs, qui pourraient engager des actions fortes 
pour réduire leurs consommations d’eau. Les marges d’épargne devraient néanmoins être maintenues à 
niveau suffisant pour permettre le financement des investissements. 
Par ailleurs, les modalités de mise en œuvre d’une tarification sociale sont à l’étude. 
 

 
 
Pour mémoire, le PIC4 prévoit un volume d’investissement de plus de 70M€ sur la période 2021-2028. 
 
Ceux-ci pourraient atteindre 12,6M€ en 2023. Les principales opérations prévues sont les suivantes : 
 

- Lancement des travaux de Modernisation / Sécurisation de l’usine de Campbon et ses forages, 
avec l’installation de panneaux photovoltaïques en autoconsommation 

- Poursuite programme pluriannuel de sécurisation du réseau de transport  
- Poursuite du programme de renouvellement des canalisations et branchements (objectif > 1% du 

linéaire total du réseau par an) 
- Lancement du Schéma Directeur d’Adduction d’Eau Potable  
- Travaux de modification sur le site du Plessis.  

 
L’endettement (10,8 M€ à fin 2022) restera soutenable, avec une capacité de désendettement autour de  
6 ans en 2028. 
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b. Le budget annexe de l’assainissement 
 
Ce budget bénéficie également d’une situation financière saine, permettant de poursuivre les investissements 
sans augmenter le prix du service.  
Par ailleurs, les modalités de mise en œuvre d’une tarification sociale sont également à l’étude. 
 
Le schéma directeur d’assainissement eaux usées, élaboré sur la base d’un diagnostic du patrimoine 
existant, prévoit un programme d’investissements devant permettre d’assurer la sécurisation et la 
modernisation du patrimoine, mais également accompagner le développement du territoire, notamment en 
adaptant les stations d’épuration. 
 
La réalisation de ce programme est rendue possible grâce aux bons niveaux d’épargne de ce budget et à la 
recherche de financements (subvention de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne dans le cadre d’un accord de 
programmation). Les marges d’épargne évolueront de la façon suivante sur la période 2022-2028, avec un 
fort impact de l’inflation (dépenses d’énergie) puis une stabilisation en fin de période : 
 

 
 
Elles permettront de financer les travaux prévus dans le cadre du PIC4, soit 72 M€ sur la période 2021-2028. 
 
Les investissements 2023 pourraient atteindre 9,2 M€. Les principales opérations prévues sont les suivantes :  
 

- Lancement des études et travaux du schéma directeur (nouvelles stations d’épuration de Bonne 
Nouvelle et du centre-ville de Donges, création d’un bassin de rétention avec poste de relevage des 
eaux usées à Villès Martin à Saint-Nazaire...) 

- Poursuite du programme de renouvellement des équipements (pompes…) et renouvellement des 
membranes de filtration de la station d’épuration Est à Montoir de Bretagne 
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- Poursuite du programme d’extensions du réseau d’eaux usées 2018 – 2024, et réflexion sur le futur 

programme après 2025 sur la base du zonage d’assainissement des eaux usées 
- Poursuite du programme de renouvellement des canalisations (objectif > 1% du linéaire total du 

réseau par an) et de réhabilitation des postes de relevage 
- Poursuite du programme de diminution des eaux parasites (contrôle de bon raccordement des 

logements, inspection des réseaux) 
 
L’encours de dette reste maîtrisé (25 M€ en 2022), avec une capacité de désendettement prévisionnelle de 
4,1 ans en 2023. L’endettement progressera dans le cadre de la réalisation des investissements du schéma 
directeur pour ensuite se stabiliser à compter de 2027 : 
 

 
 

c. Le budget de la gestion et valorisation des déchets : 
  

Les niveaux d’épargne de ce budget sont très satisfaisants, ce qui a permis une diminution du taux de TEOM 
de 10,8% à 10% en 2019, sans pour autant remettre en cause la politique volontariste de la CARENE en 
matière de gestion des déchets, avec notamment la poursuite des actions menées sur la réduction des 
déchets à la source, l’extension des consignes de tri sur les déchets plastiques, la poursuite du 
développement de la collecte enterrée ainsi que les travaux à engager sur les déchèteries.  
 
Les dépenses seront néanmoins impactées dans les années à venir par l’augmentation des coûts de 
traitement des déchets ménagers : extension des consignes de tri, inflation, augmentation de la taxe générale 
sur les activités polluantes (TGAP). 
En intégrant ces différents paramètres, les marges d’épargne devraient évoluer de la façon suivante : 
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Elles permettront d’engager les travaux prévus dans le cadre du PIC4, soit 38M€ sur la période 2021-2028. 
 
Les opérations prévues en 2023 en investissement sont estimées à 4,6 M€ et concernent notamment : 
 

- Le réseau des déchèteries  
- Le site d’exploitation de Brais 
- Les investissements réalisés dans le cadre de la concession en groupement avec Nantes 

Métropole 
- Les colonnes enterrées et le renouvellement des véhicules 

 
Les ratios de dette sont maintenus à un niveau très satisfaisants sur toute la période 2021-2028, avec un 
encours de dette au 31 décembre 2022 de 1M€. 
 

 
 

d. Le budget des transports et déplacements  
 
Le budget annexe transport a bénéficié ces dernières années du dynamisme des recettes du versement 
mobilité, ce qui lui a permis de conforter ses niveaux d’épargne, malgré l’impact fort de la crise sanitaire en 
2020. 
 
En 2023 et dans les années à venir, il sera impacté par les différentes actions de mise en œuvre du Plan de 
Déplacements Urbains, qui vise à diminuer la part de l’automobile en faveur de modes de déplacement plus 
vertueux. Ce plan verra en particulier la réalisation du projet Helyce +, qui vise à créer un réseau structurant 
de 3 lignes de bus à haut niveau de service sur le mandat. Il vise également à tripler l’usage du vélo sur la 
période. 
 
Ces investissements majeurs, qui représentent 120M€ au total sur la période 2021-2028, nécessitent la 
mobilisation de ressources supplémentaires. C’est pourquoi la CARENE a décidé d’augmenter le taux du 
versement mobilité à 1,75% en 2022 et 2% en 2023.  
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Le produit supplémentaire ainsi dégagé permettra de constituer une épargne suffisante pour mener à bien 
ces projets : 
 

 
 

Les investissements sont estimés à 11,8 M€ de crédits de paiement en 2023 et concerneront notamment les 
opérations suivantes : 

- Confortement du réseau de transport public : mise en qualité des arrêts, investissement 
courant sur les voies Hélyce; 

- Mobilité alternative : co-voiturage, développement des services de location de vélos 
vélYcéo, ainsi que de l’offre en libre-service, poursuite du jalonnement des itinéraires vélos 
structurants et de leur équipement pour le stationnement (arceaux, abris vélos…) 

- Poursuite des études et démarrage des travaux Hélyce + 
 
L’encours de dette est très maîtrisé sur ce budget (4,2 M€ en 2022), avec une capacité de désendettement 
estimée à moins d’1 an en 2023. Le levier de la dette sera utilisé dans le cadre du projet Helyce+, avec une 
hausse de l’endettement jusqu’en 2027, suivie d’une diminution progressive en fin de période. 
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En synthèse, l’année 2023 sera marquée par : 
 

 Un contexte économique incertain ; 
 Le maintien de bons niveaux d’épargne malgré les incertitudes sur les recettes de 

fonctionnement liées aux décisions gouvernementales à venir et malgré l’inflation qui 
pèsera encore sur l’ensemble des dépenses en 2023;  

 La poursuite de la mise en œuvre du nouveau projet de territoire, rendue possible du fait de 
l’excellente situation financière actuelle de la CARENE ; 

 Un recours à l’endettement maîtrisé. 
 
Tels sont les éléments dans le cadre desquels le projet de Budget Primitif 2023 sera proposé. 
 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher.es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Débattre de ces orientations ; 
- Constater par un vote de l’assemblée que le débat relatif aux orientations budgétaires 2023 a eu lieu à 

l’appui du présent rapport. 
 

 Le Président, 
 David SAMZUN 
 

#signature# 
 
 
 
 
Le Conseil, régulièrement convoqué, délibère et émet le vote suivant : 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

Votants : 58 
Pour : 52 
Contre : 0 
Abstentions : 6 
 
 
 
 
Publié le 14/12/2022 
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